
Monsieur le Président de 
la Confédération,
Mesdames les Con-

seillères fédérales, Messieurs 
les Conseillers fédéraux,
Nous, les délégués du PEV, vous 
prions instamment de ne pas 
assouplir l’ordonnance sur l’ex-
portation de matériel de guerre! 
Nous vous prions de développer 
des solutions alternatives afin 
d’assurer notre sûreté natio-
nale.
Nous sommes consternés et 
stupéfaits que les considéra-
tions économiques l’emportent 
sur notre tradition humani-
taire et que la maximisation 
des gains de notre industrie de 
l’armement pèsent plus lourd 
aux yeux de la Suisse officielle 
que la vie d’êtres humains dans 
les zones de guerre, touchés de 

plein fouet par la destruction,
la souffrance et la détresse.
Livrer des armes dans les pays 
en guerre civile est un compor-
tement qui méprise l’être hu-
main et de ce fait incompatible 
avec la tradition humanitaire 
de la Suisse. Autoriser de telles 
livraisons sous prétexte que les
armes ne seraient pas utilisées 
dans les conflits existants est, 
de notre point de vue, naïf.
Environ 40‘000 personnes ont, 
en quelques jours seulement, 
signalé leur volonté de soutenir 
une initiative contre l’exporta-
tion d’armes dans les pays en 
guerre civile en récoltant cha-
cune quatre signatures. Cette
mobilisation impressionnante 
vous montre, chères conseillè-
res fédérales, chers conseillers 
fédéraux, le ressenti véritable 

Bulletin d‘information du Parti Evangélique

La conscience avant les intérêts 
économiques !

Octobre 2018
Nº 2

  P
P

30
01

 B
er

n 
 

Po
st

 C
H

 A
B

de la société civile suisse.
Nous n’avons pas le droit de 
nous enrichir aux dépens des 
personnes vivant dans les pays 
en guerre civile !
Nous ne pouvons pas acheter 
notre sécurité nationale au 
détriment de la vie d’autres 
personnes ! Nous ne voulons 
pas de sang sur nos mains ! 
Nous encourageons le Conseil 
fédéral à s’inscrire dans la 
défense de la tradition huma-
nitaire de la Suisse et à agir 
en conséquence de manière 
éthique.
Au nom des délégués soussig-
nés et avec ma considération 
distinguée, 

Marianne Streiff-Feller
Présidente du PEV Suisse

 En août de cette année, la commission de sécurité du Parlement a approuvé la 
décision du Conseil fédéral d'assouplir l'ordonnance sur le matériel de guerre, 
afin qu'à l'avenir l'exportation d'armes dans les pays en guerre civile soit auto-
risée. Une vague d'indignation a secoué le pays. En septembre à la Neuveville, les 
délégués du PEV Suisse ont exprimé très clairement  leur opinion dans une lettre 
ouverte au Conseil fédéral : 
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EXPORTATIONS D'ARMES

CHRONIQUE D’UNE RÉSISTANCE  IMPRÉVUE

15 juin 2018 : Le Conseil 
fédéral décide d’assouplir 
l’ordonnance sur le maté-

riel de guerre afin d’autoriser 
à l’avenir les exportations 
d’armes dans les pays en guerre 
civile. Le communiqué du PEV à 
ce sujet : « Cette décision n’est 
simplement pas compatible 
avec le rôle de la Suisse en tant 
que médiatrice neutre et cré-
dible dans des conflits armés. » 

20 août 2018 : La commission 
de la politique de sécurité du 
Conseil national soutient la 
révision de l’ordonnance sur le 
matériel de guerre.

10 septembre 2018 : Une large 
alliance de partis et d’organisa-
tions a, avec la participation du 
PEV Suisse, lancé un appel pour 
une initiative populaire contre 
les exportations d’armes dans 
les pays en guerre civile. La 
Présidente du PEV et Conseillè-
re nationale Marianne Streiff 
lors de la conférence de presse: 
« Je ne peux tout simplement 
pas croire que le peuple suisse 
souhaite garantir la sécurité 
de son pays au dépens de la 
population civile des régions en 
guerre civile ». 
La réponse à cet appel a con-
firmé cette opinion. En quel-

ques jours seulement, 47'761  
personnes* se sont déclarées 
prêtes à récolter quatre signa-
tures dès que l’initiative correc-
tive serait lancée. Celle-ci vise 
à annuler les assouplissements 
effectués depuis 2009 à l’or-
donnance sur les exportations 
d’armes. 

15 septembre 2018 : Les délé-
gués du PEV Suisse ont adopté 
une lettre ouverte au Conseil 
fédéral dans laquelle ils expri-
ment leur indignation.

26 septembre 2018 : À l’una-
nimité des groupes, le Conseil 
fédéral a dû agender un débat 

urgent sur ce thème au Conseil 
national. Le Conseil a adopté 
une motion selon laquelle le 
Parlement devrait à l’avenir 
décider des critères d’autorisa-
tion d’exportations d’armes. Si 
le Conseil des Etats adopte cette 
motion au cours de la session 
d’hiver, le Conseil fédéral n’en 
sera plus responsable. 
Le Conseil fédéral veut attendre 
la décision du Conseil des Etats 
avant qu’il ne décide de maniè-
re définitive d’implémenter cet 

DIRK MEISEL, CHARGÉ DE COMMU-
NICATION PEV CH 
dirk.meisel@evppev.ch

Une large alliance de partis et d’organisations a, avec la participation du PEV Suisse, lancé un ap-
pel pour une initiative populaire contre les exportations d’armes dans les pays en guerre civile

 Le Conseil fédéral a assoupli l’ordonnance sur le matériel de guerre, afin d’autoriser les exportations d’ar-
mes dans les pays en guerre civile. Les commissions de la politique de sécurité ont approuvé cette décision. 
Toutefois, une opposition massive s’est développée au sein de la population et du parlement.  Chronique :

www.persecution.ch

11  et 18 novembre 2018

Réseau évangélique suisse, CP 23, 1211 Genève 8, Tél. 022 890 10 30, www.evangelique.ch

Nous voulons nous tenir 
aux côtés des chrétiens persécutés. 
Soyons solidaires ! www.persecution.ch
aux côtés des chrétiens persécutés. 
Nous voulons nous tenir 
aux côtés des chrétiens persécutés. 
Soyons solidaires !
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assouplissement. L’éventuelle 
initiative populaire n’est, par 
conséquent, pas encore balayée.

* Au 1er octobre 2018
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Par passion pour l'hu-
main!

Je l’avoue: j’ai été surpris 
par le nouveau slogan du 
PEV. J’ai tendance à utiliser 
le mot « passion » pour 
décrire les heures qu’un ado 
passe sur son jeu en ligne 
préféré, ou l’argent que 
mon voisin investit pour sa 
cave-karaoké. 
Mais au fond, ce mot évoque 
aussi le chemin du Christ 
vers la croix, donc l’inves-
tissement ultime pour une 
cause qui en vaut vraiment 
la peine. 
Alors, la passion dans le 
domaine politique, est-ce 
approprié? Regardant de 
près les valeurs-clés de 
notre parti, j’en suis con-
vaincu : le Parti Evangélique 
s’engage passionnément 
pour diminuer l’injustice qui 
fragilise des êtres humains 
partout sur la planète, con-
tre le pillage des ressources 
non-renouvelables et pour 
la dignité humaine dans un 
monde obnubilé par le profit 
à court terme. 
C’est un investissement 
journalier, de temps, 
d’argent et d’énergie pour 
les valeurs qui comptent, 
afin que l’humain et son 
environnement comptent 
vraiment. Je continue à m’y 
investir, ça vaut la peine ! 

FRANÇOIS BACHMANN 
PRÉSIDENT DU PEV-VD
francois.bachmann@pev-vd.ch

REFLEXIONS DOSSIER

d’un changement fondamen-
tal de notre implication dans 
le monde du travail. Cela fait 
longtemps que l’on ne rentre 
plus dans une entreprise au 
moment de l’apprentissage 
pour en sortir à la retraite. De 
nos jours, les travailleurs  

changent d’employeurs tous les 
2 ou 3 ans en moyenne et doi-
vent faire preuve de connais-
sances pointues dans un 
domaine bien défini, souvent 
à temps partiel, en parallèle 
avec plusieurs emplois dif-
férents et variés. Pour rester au 
summum de leurs compétences 
professionnelles, une forma-
tion continue, éventuellement 

Un exemple : il y a à peine 
plus de dix ans, les pho-
tographes traditionnels 

(non-numériques) ont vu leur 
gagne-pain fondre et dispa-
raître en quelques mois. Un peu 
plus tard, les chauffeurs de taxi 
ont essuyé la tempête «Uber». 

Désormais, c’est le nombre 
de personnes travaillant aux 
caisses des grands magasins qui 
fait sa cure d’amincissement.
Cette transformation des 
activités professionnelles 
proprement dites s’accompagne 

L’UBÉRISATION AVANCE À GRANDE VITESSE  
– PRÉPARONS-NOUS !

en individuel, n’est plus une 
option.
Tout cela remet également lar-
gement en question le modèle 
social auquel nous sommes 
habitués. Au XXI° siècle, travail 

dépendant, indépendant et 
bénévole doivent coexister.
Les temps de loisirs et la vie 
sociale subissent également 
des transformations impres-
sionnantes à la mesure des 
changements dans le modè-
le d’activité rémunérée. En 
réalité, peu de domaines de la 
société restent indemnes face 
à la révolution du numérique. 
Et gare à celles ou ceux qui ne 

«En avant avec une politique constructive et 
durable. Stop au surendettement de notre vil-
le. Stop à la lutte de pouvoir entre la gauche et 
la droite. Stop aux propositions idéologiques 
irrationnelles.» 
Silas Liechti, Bienne (BE)

Réveil brutal d’une profession qui n’a pas vu venir les transformations de son métier

L’évolution technologique rapide de notre société ne va pas sans susciter des 
difficultés pour les professionnels, indépendants ou employés.

«Vérifier l’égalité des salaires entre hommes 
et femmes. C’est facile. Il suffit de poser deux 
questions de plus dans la déclaration d’im –
pôts : le nombre de collaborateurs de l'entre-
prise et le nombre de subordonnés du poste 
concerné.» 
Carine Hanser, Vermes (JU)

 Im
ag

es
: m

àd



Octobre 2018Nº 24

Bienne
www.pev-bienne.ch
info@pev-bienne.ch
Silas Liechti
079 511 83 69

Fribourg romand
www.evppev-fr.ch/fr/actuel/
romandie@evppev.ch
Philippe Siraut
079 435 80 82

Genève
www.pev-ge.ch
info@pev-ge.ch
Margarita Meier
076 273 10 79

Jura
www.pev-ju.ch
info@pev-ju.ch
Philippe Siraut
079 435 80 82

Jura bernois
www.pevjb.ch
info@pevjb.ch
Valérie Oppliger
079 334 15 02

Neuchâtel
www.pev-ne.ch
romandie@evppev.ch
Philippe Siraut
079 435 80 82

Valais
www.pev-vs.ch
romandie@evppev.ch
Philippe Siraut
079 435 80 82

Vaud
www.pev-vd.ch
info@pev-vd.ch
François Bachmann
079 668 69 46

FLORIAN BAIER, PETIT-LANCY (GE)
info@pev-ge.ch
PHILIPPE SIRAUT, DELEMONT (JU) 
romandie@evppev.ch

CONTACTSUITE DOSSIER

Changement de paradigme : le monde dans lequel nous vivons 
aujourd’hui n’a plus rien à voir avec celui de l’an 2000

parviennent pas à s’adapter. 
S’adapter : le maître-mot. La 
loi du plus fort en ce domaine 
l’emportera, comme toujours, si 
nous ne faisons rien.
Pour cette raison, le Parti 
évangélique se doit de réagir. 
Ou plutôt de « pro-agir ». 
Nous le devons à nos conci-
toyens, et pas seulement aux 
plus forts, mais aussi aux plus 
faibles. Car tous n’ont pas reçu 
la faculté de s’adapter aussi 
facilement et aussi rapidement 
que notre société l’exige.
Le Conseil fédéral a bien rendu 
un rapport intitulé « Consé-
quences de la numérisation 
sur l’emploi et les conditions 
de travail : opportunités et 
risques », qui aborde quelques 
modifications basiques de notre 
monde professionnel. Ce pre-
mier abord des transformations 
générées par l‘arrivée des tech-

nologies numériques est louab-
le. Il nous semble toutefois peu 
ambitieux et très en-deçà des 
défis qui nous attendent déjà 
aujourd’hui. Nous satisfaire de 
notre système éducatif, social 
et professionnel actuel sous 
prétexte qu’ils ont toujours bien 
fonctionné dans le passé et que 
les statistiques ne prouvent 
pas encore la réalité de l’évo-
lution en cours nous semble 
à des années-lumière du plan 
d’action qu’un gouvernement 
bien informé devrait adopter, 
d’autant que ce rapport ne pro-
pose guère de pistes concrètes 
pour faire face à la vague qui 
est en train de déferler sur nos 
emplois et sur tous les aspects 
de la vie de nos concitoyens.
C’est là que nos valeurs intervi-
ennent. Responsabilité : n’at-

tendons pas que la vague nous 
submerge pour nous mettre au 
travail et commencer à mettre 
en œuvre des solutions con-
crètes. Solidarité : croyons 
que la Suisse n’a pas besoin de 
considérer ses seuls intérêts. 
Avec Henri Dunant, nous nous 
rappelons que la solidarité avec 
les plus démunis est une im-

mense source de bénédictions. 
Témoignage et positivité : en 
tant que chrétiens engagés en 
politique, nous voulons, comme 
d’autres, être généreux dans 
notre perspective et être confi-
ants que Dieu a des solutions à 
nos défis. 
L’année passée, le Parti 
évangélique genevois a lancé 
l’idée d’une plate-forme de 
réflexion large, entre acteurs 
du monde professionnel, de la 
politique et de l'économie.
Cette démarche a abouti à 

une conférence consacrée à 
ce thème qui a eu lieu le 13 
octobre dernier à Lausanne. 
Quelques pistes de réflexion ont 
été abordées : l’État devrait-il 
organiser et financer une telle 
plate-forme de réflexion (à 
l’image des « parlements des 
jeunes ») ? D’autres mesures 
seraient-elles plus efficaces 

pour soutenir la création d'em-
plois pour tous et répondant 
aux nouvelles exigences de not-
re société ? Si oui, lesquelles ? 
Nous vous en donnerons un 
compte-rendu dans une pro-
chaine édition d’Accents et sur 
notre site internet. 

«Un désordre global ne doit pas nous 
empêcher de chercher des solutions locales. 
La lutte contre le réchauffement climatique 
passe par une consommation proche du ter-
roir et la préparation aux aléas climatiques.»
Valérie Oppliger, Tramelan (BE)

«Les institutions nous ont apporté la stabi-
lité, mais pas la sécurité car nous risquons 
d’oublier le rôle fondamental de l’homme. En 
m’investissant dans la dimension des rela-
tions humaines et environnementales, je veux 
contribuer à un monde équilibré et construc-
tif.» 
Simon Grebasch, Mühledorf (BE)
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RENCONTRE AVEC FLORIAN BAIER, AVOCAT ET PRÉSIDENT DU PEV GENÈVE

De quand date ton intérêt pour 
la politique ?
Mon intérêt pour la politique 
a commencé très tôt avec les 
préoccupations pour l’en-
vironnement et la faim dans 
le monde. Ces questions m’ont 
interpellé dès l’école primaire. 
Après la fin de mes études, j’ai 
ressenti le besoin de m’engager 
concrètement pour la justice 
sociale, dans un grand parti 
politique. Finalement, celui-ci 
ne m’a pas convenu et je l’ai 
quitté. Lorsque j’ai été approché 
par la coordinatrice romande du 
PEV en 2007 (Silvia Hyka), j’ai 
ressenti que le Parti évangéli-
que pourrait m’offrir une place 
pour participer à quelque chose 
de plus grand.
 
Quels sont les avantages et les 
inconvénients de mener une 
carrière politique en parallèle 
avec une carrière d’avocat ?
Il y a peu d’inconvénients. Au 
contraire, la carrière d’avocat 
indépendant laisse beaucoup 
de possibilités pour adapter son 
temps de travail aux activités 

politiques ou associatives. Le 
fait de connaître un certain 
nombre de lois ou de principes 
juridiques est une aide et facili-
te les choses.
 
Quels sont tes liens avec la 
jeunesse ?
Je me sens toujours jeune. Et 
en même temps, je pense que 
nous devons davantage valori-
ser l’expérience et les cheveux 
blancs… j’en ai d’ailleurs déjà 
pas mal ! Plus sérieusement, je 
pense que la période entre 0 et 
6 ans est la plus décisive. C’est 
celle qui façonne la majeure 
part de notre existence et de 
nos comportements pour la 
suite. Pour cette raison, nous 
devons tout mettre en œuvre 
pour protéger et embellir la vie 
des enfants. La phase d’entrée 
dans la vie professionnelle est 
aussi un moment charnière, qui 
nécessite notre attention. 
   
Qu’apprécies-tu particulière-
ment dans ton activité poli-
tique parmi tes collègues du 
comité cantonal ?
C’est enrichissant. J’apprends à 
chacune de nos rencontres. Le 
plus motivant est de voir le po-
tentiel des autres se développer 
avec leurs dons. 

Qu’aimerais-tu le plus voir se 
réaliser à Genève ?
Plus de verdure, plus d’arbres 
dans les rues de Genève. Des 
villes comme Singapour sont 
devenues des jardins fantas-
tiques. Ça me fait rêver… Ceci 
dit, sachons être reconnais-
sants pour tout ce que nous 
avons déjà. 

D’après toi, quels sont les défis 
les plus importants auxquels 

notre société est confrontée de 
nos jours ?
Nous expérimentons une liberté 
sans précédent. J’aime beau-
coup cela. Mais le risque est que 
la société finisse par se dé-
sagréger. Je suis frappé de voir 
à quel point nos jeunes en Occi-
dent ont été privés de repères. 
Le Parti évangélique rappelle à 
sa manière que Dieu est là. Pas 
seulement dans l’intimité des 
cœurs qui le cherchent, mais 
qu’Il se soucie de nos peuples, 
de nos nations, ainsi que des 
faibles et des démunis. Fai-
sons-lui plus confiance !

«LA PLUS GRANDE MISÈRE EST PAR-
FOIS CELLE DES CŒURS»

Derrière le sérieux de l’homme de loi, se cache un homme plein d’attention pour les hommes et les fem-
mes de son temps, leur détresse matérielle ou sprituelle et l’environnement dans lequel ils vivent. Ses 
valeurs, ils les défend avec autant de passion au tribunal que dans la vie politique.

La famille Baier 

Florian Baier, 42 ans, avocat au 
Barreau de Genève, président 
de PEV Genève. Marié à Anna, 
deux enfants, âgés de 5 et 8 ans. INTERVIEW:  PHILIPPE SIRAUT 

romandie@evppev.ch

Un dernier coup de cœur que 
tu aimerais nous partager ?
J’ai appris qu’un milliardai-
re avait mis fin à ses jours 
il y a quelques temps. Quel 
gâchis ! Cela m’amène à dire 
que la misère que j’évoquais à 
l’instant n’est pas seulement 
financière. La plus grande 
misère est parfois celle des 
cœurs. En tant que chrétiens, 
nous pouvons faire la différen-
ce et apporter de la joie et de 
l’espoir dans un monde qui en a 
continuellement besoin. 
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                                                                                                                                                  Le projet fiscal 17, le 
projet le plus import-
ant de cette législature 

selon le CF Ueli Maurer, a 
passé l‘étape du Parlement. 
Pour cela, il a fallu un com-
promis, considéré comme 
courageux par les uns et 
comme lâche par les autres, 
mais bel et bien soutenu par 
un large panel. Le lien entre 
la réforme des entreprises et 
le financement de l’AVS est 
irresponsable pour divers 
partis et groupements. La 
Suisse ne peut cependant 
pas éviter de présenter très 
bientôt un dossier solide 
porté par une majorité. De 
grandes associations, comme 
Economie Suisse, des syndi-
cats, ainsi qu’une large par-
tie de la gauche ont soutenu 
ce compromis. Une solution 
soutenue par une majorité 
revêt également une impor-
tance particulière pour la 
place économique suisse, 
pour les places de travail 
ainsi que pour la substance 
fiscale. 
En tant que représentants 
du PEV, nous avons soutenu 
le projet et avons soutenu ce 
compromis. 

Prestations complémen-
taires
Le Conseil des Etats avait 
corrigé les décisions dé-
sastreuses prises par le Con-
seil  national lors de la ses-
sion de printemps au sujet 
de la réforme des prestations 
complémentaires. L’aug-
mentation du loyer maxi-
mum, nécessaire depuis des 
années,  doit être effectuée, 
comme cela a été proposé par 
le Conseil fédéral. De plus, 
les chômeurs âgés doivent, à 
l’avenir, pouvoir rester dans 
leur caisse de pension. 
Nous, représentants du PEV, 

soutenons que les presta-
tions pour assurer le mi-
nimum vital doivent être 
maintenues. Les prestations 
complémentaires et l’aide 
sociale ne doivent pas suivre 
des routes parallèles, ce qui 
aurait été le cas avec les 
décisions prises jusqu’ici par 
le Conseil national. Notre 
vote a suivi la ligne du Con-
seil des Etats et nous avons 
défendu la position suivante: 
depuis 2001, les loyers ont, 
en moyenne, augmenté de 
près de 25 pourcent. Les ma-
ximums de loyers imputables 
doivent impérativement être 

augmentés d’urgence et être 
adaptés aux loyers en hausse. 
En ce qui concerne la bais-
se des montants destinés à 
la couverture des besoins 
vitaux des enfants, nous 
n’avons pas suivi le Conseil 
des Etats. Ces enfants ne 
devraient pas avoir à grandir 
dans des conditions précai-
res parce que les parents 
obtiennent des prestations 
complémentaires. Nous 
avons perdu sur ce point et 
aurions été reconnaissants 
que les Conseillers natio-
naux et les Conseillers aux 
Etats aient montré un peu de 

EN DIRECT DU PALAIS FEDERAL

Prestations complémentaires: Les décisions desastreuses sont corrigées.

L'ordre du jour de la session d’automne de cette année couvrait entre autres des thèmes comme le projet 
fiscal 17, les prestations complémentaires, la motion Tabac et l'Interdiction d’exportation d’armes. 

LE PARLEMENT DEVRA DÉCIDER DES CRITÈRES D'AUTORI-
SATION POUR LES EXPORTATIONS D'ARMES 
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Le projet fiscal 17: Un dossier solide porté par une majorité.

compassion.
 
La motion Tabac échoue de 
peu
 Avant la session, ainsi 
qu’au début de la session, 
Nik a investi de nombreu-
ses heures dans la motion 
«Publicité pour le tabac dans 
les médias traditionnels ou 
numériques. Protéger les 
enfants et les jeunes ». Il a 
écrit à tous les conseillers 
nationaux personnellement 
et leur a expliqué les métho-
des de l’industrie du tabac 
afin d’atteindre les jeunes. 
La motion visait à comb-



Octobre 2018 Nº 2 7

MARIANNE STREIFF
marianne.streiff@parl.ch

NIK GUGGER
niklaus-samuel.gugger@parl.ch

EN DIRECT DU PALAIS FEDERAL

Motion Tabac: une courte majorité du Conseil national a rejeté.

ler une lacune permettant 
jusqu’ici aux producteurs de 
produits du tabac de courti-
ser les jeunes, tant au moyen 
des médias « classiques », 
comme au moyen du mar-
ché des médias digitaux en 
croissance rapide. Le Conseil 
fédéral était prêt à accepter 
la motion. « Grâce » au tra-
vail de lobbying important 
de l’industrie du tabac contre 
cette motion, une courte 
majorité du Conseil natio-
nal a rejeté la motion. Ces 
Conseillers nationaux ont 
ainsi montré qu’ils n’étaient 
pas prêts à protéger effi-
cacement les mineurs face 
aux produits du tabac. La 
Suisse reste ainsi la lanterne 
rouge en Europe en matière 
de publicité du tabac. Elle 
est encore loin de l’objectif 
de l’Alliance pour une loi 
efficace sur les produits du 
tabac, soit une interdiction 
globale de la publicité et du 
sponsoring pour les produits 
du tabac. 

Interdiction d’exportation 
d’armes : carton jaune pour 
le Conseil fédéral
À l’avenir, selon la déci-
sion du Conseil national 
qui a adopté une motion du 
groupe PBD, c'est le Parle-
ment qui devra décider des 
critères d’autorisation pour 
les exportations d’armes. Si 
le Conseil des Etats l’adopte 
également, le Conseil fédéral 
ne sera plus responsable. 
Cette décision a été adoptée 

par 97 voix contre 82 et 11 
abstentions. La question de 
savoir si les dispositions en 
vigueur seront assouplies 
reste actuellement enco-
re ouverte. La décision est 
désormais dans les mains du 
Parlement, pour autant que 
le Conseil des Etats suive le 
Conseil national. 

Extraits de la prise de posi-
tion de Marianne Streiff:
« La décision du Conseil 
fédéral et de la Commis sion 
de la politique de sécurité 
d’autoriser à l’avenir l’ex-
portation d’armes dans 
les pays en guerre civile a 
provoqué une large incom-
préhension dans une gran-
de partie de la population. 
Egalement parmi les mem-
bres de notre parti. (...) La 
Suisse ne peut pas, d’une 
main, offrir ses services en 

tant que médiatrice neutre 
et impartiale dans un conflit 
armé, alors que de l’autre 
main, elle livre des armes 
dans des régions en guerre 
civile. C’est inconcevable et 
contraire à l’éthique. 
En quelques jours seulement, 
plus de 45‘000 personnes 
ont signé l’appel de l’alli-
ance contre l’exportation 
d’armes dans des régions en 
guerre civile montrant ainsi 
leur soutien à une éventu-
elle initiative. Cela montre 
clairement que les Suissesses 
et les Suisses ne souhaitent 
pas s’enrichir aux dépens des 
habitants des pays en guerre 
civile ! Ils ne souhaitent pas 
acheter la sécurité de leur 
pays au détriment de la vie et 
de la souffrance de la popu-
lation civile des régions en 
guerre civile ! Je demande 
instamment au Conseil fédé-

ral de revenir sur l’assou-
plissement des dispositions 
d’exportation du matériel de 
guerre. 
Et je vous prie, chers collè-
gues, de soutenir la motion 
du groupe PBD « Elargir 
la base démocratique des 
exportations d’armes ». Des 
décisions aussi importantes 
que les exportations d’armes 
devraient être réglées au 
niveau de la loi. C’est la seule 
manière d’assurer un con-
trôle parlementaire efficace, 
ainsi que grâce au référen-
dum d’assurer la codécision 
du souverain ». 

Annonce
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RENCONTRE AVEC ROMAN RUTZ, LE NOUVEAU SÉCRÉTAIRE GÉNÉRAL

Roman, comment es-tu 
entré dans le monde de 
la politique?

Très pratiquement, grâce à 
mon travail de maturité. Lors 
de mon travail « PEV et UDF 
– comparaison de deux petits 
partis », je suis entré en con-
tact avec le PEV et avant même 
d’avoir rendu mon travail, je 
suis, à 18 ans, devenu membre 
du parti. En 1995, en tant que 
garçon de 10 ans, j’ai regardé 
les élections nationales à la télé 
pour la première fois. Un autre 
jeune paysan* du Toggenburg 
était alors élu pour la première 
fois au Conseil national… (* 
ndr. Il s’agit de Toni Brunner).

Pourquoi fais-tu de la po-
litique ? Qu’est-ce qui te 
motive?
Agir et façonner. De nombreu-
ses choses qui déterminent 
fondamentalement notre 
coexistence sont déterminées 
politiquement. Je souhaite faire 
partie de cela et ne pas lais-
ser les autres décider. De plus, 
les injustices, la démesure et 
la pollution m’effrayent. Les 
demandes égoïstes formulées 
au sein du Parlement qui vi-
sent à privilégier encore plus 
certains clients, à renforcer la 
consommation ou à exploiter 
encore plus les pays pauvres et 
l’environnement me révoltent.

Pourquoi le PEV est-il ton 
foyer politique ?
Le PEV s’engage avec passion 
pour les hommes et l’environ-
nement. Cela m’enthousiasme ! 
Les membres du PEV s’engagent 
généralement en raison d’une 
vision chrétienne du monde 
et des êtres humains. De plus, 
le PEV peut s’appuyer sur une 
excellente culture du dialogue. 

« NOUS DEVONS DEVENIR PLUS AUDACIEUX, PLUS 
CONFIANTS ET PLUS BRUYANTS ! »

Faire uniquement acte de présence est rare chez lui. Il prend les choses en main, agit, et façonne. L’égoïs-
me le révolte. La passion du PEV pour les êtres humains et l’environnement l’enthousiasme. Il est vital 
pour le PEV d’avoir de nouveaux membres. Le PEV doit s’investir de manière plus consciente en faveur de 
ses positions. Le nouveau secrétaire général, Roman Rutz, interviewé. 

Les opinions différentes ont 
une place et peuvent être ex-
primées, sans que cela n’altère 
les relations.

Quels objectifs t’es-tu fixés?
Les objectifs politiques et les 
objectifs pour le parti sont fixés 
par le comité du parti. Ils sont 
ensuite mis en œuvre par notre 
équipe du secrétariat général, 
en collaboration avec la direc-
tion du parti. Personnellement, 
je trouve important de main-
tenir et d’encourager une bonne 
ambiance au sein du secrétariat 
général. Mon souhait est de 
pouvoir travailler ensemble, de 
pouvoir découvrir de nouveaux 
chemins et y marcher ensemble 
à la découverte de nouvelles 
idées.

Quel est selon toi le potentiel 
d’optimisation du PEV Suisse 
bientôt centenaire ?
Notre attitude doit devenir 
plus audacieuse, plus confiante 
et plus bruyante. Pas seule-
ment au niveau national, mais 
également au niveau cantonal 
et local. Nos thèmes touchent 
beaucoup de personnes et nos 
représentants sont crédibles 
et compétents. Nous devons 
savoir nous vendre ainsi, de 
manière non conventionnel-
le et inhabituelle (pour le 
PEV)! Cela peut en surprendre 
quelques-uns et même déclen-
cher des oppositions. Mais en 
tant que chrétiens, nous nous 
cachons parfois un peu trop 
avec nos demandes, sommes 
trop humbles et laissons trop 
souvent le champ libre aux au-
tres. Pourtant, si nous souhai-
tons faire bouger les choses, si 
nous voulons que la justice, la 
durabilité et la dignité humai-
ne deviennent réalité,  nous 

devons aller dans l’espace pub-
lique de manière plus intensive, 
exiger et nous battre. 

Pour finir un rêve : à quoi 
ressemble le PEV de tes rêves 
quand Roman Rutz aura été 
Secrétaire général pendant 5 
ans ? 
Le PEV de mes rêves a, dans 5 
ans, son propre groupe par-
lementaire, est plus présent 
dans les parlements canto-
naux de la Suisse alémanique 
et est représenté dans tous les 
parlements communaux. En 
Suisse romande, des premiers 

mandats sont conquis. Il s’agit 
là d’un rêve concret concernant 
les mandats. Plus important 
encore, « justice, durabilité et 
dignité humaine » deviennent 
une réalité en politique! Chaque 
fois qu’une décision politique 
contrevient à ses principes, 
le PEV se défend de manière 
véhémente et à pleine voix en 
entraînant avec lui un nombre 
croissant de suisses et d’étran-
gers. 

Le nouveau secrétaire général, Roman Rutz

INTERVIEW: DIRK MEISEL
CHARGÉ DE COMMUNICATION 
dirk.meisel@evppev.ch
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